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Un poids économique non négligeable

En plus de son éminente fonction sociale en 
matière d’approvisionnement, le commerce 
de détail joue aussi un rôle très important 
pour le développement économique du pays. 
Malgré une légère baisse de son importance 
relative observée depuis 1980, il assure encore 
(en 2005) quelque 5% du produit intérieur 
brut (PIB) suisse et occupe quelque 350 000 
personnes, soit environ 8% de la population 
active.

Il s’agit, toutefois, de chiffres très partiels 
qui ne rendent pas compte de l’importance 
économique spécifique de cette branche. In-
termédiaire classique entre producteurs et 

consommateurs, le commerce de détail entre-
tient de multiples liens avec d’autres branches 
de l’économie suisse. Cette connexité lui con-
fère une importance économique effective 
nettement supérieure à ce que laissent suppo-
ser le nombre de ses actifs ou sa création de 
valeur brute.

Au-delà de son poids économique consi-
dérable, le commerce de détail joue aussi un 
rôle social important pour certains groupes 
sociodémographiques. Parmi toutes les bran-
ches du secteur privé, il est en effet celui qui 
compte les plus fortes proportions de tra-
vailleurs à temps partiel et de femmes, et celui 
qui fournit le plus grand nombre de places de 
formation continue. Il exerce, en outre, une 
fonction d’intégrateur social tout à fait appré-
ciable en offrant des chances de développe-
ment professionnel à de nombreuses person-
nes peu qualifiées ou étrangères installées en 
Suisse.

Structure de la branche

Dans le commerce de détail, le secteur le 
plus important est celui des denrées alimen-
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taires, boissons et tabac, qui occupe quelque 
36% de l’effectif total. Ne sont pas comprises 
dans ce chiffre les personnes travaillant dans 
des commerces dont l’alimentation ne consti-
tue qu’une modeste partie de l’assortiment (il 
s’agit notamment de grands magasins et de 
commerces mixtes plus petits, qui totalisent 
7% de l’emploi du commerce de détail suisse). 
Hors du secteur alimentaire, le plus grand 
employeur de la branche est le commerce des 
textiles, de l’habillement et de la chaussure, qui 
absorbe environ 12% du nombre total d’em-
ployés. Viennent ensuite les secteurs des biens 
de consommation électroniques (7%), des 
médias imprimés (5%), de l’ameublement et 
des biens d’aménagement du logement (4%), 
du «do-it-yourself» (3%) ainsi que des articles 
de soins corporels (2%).

Forte concentration dans  
les agglomérations

L’importance régionale du commerce de 
détail colle étroitement au schéma d’urba-
nisation du pays. Dans les grands centres 
urbains et tout au long de leurs ceintures de 
contournement internes, la proportion de 
personnes occupées dans le commerce de 
détail dépasse la moyenne nationale suisse, 
étant donné qu’elles doivent assurer l’appro-
visionnement d’un territoire à forte densité  
de population. Dans les autres régions, le 
commerce de détail joue un rôle plus modeste, 
exception faite des communes touristiques,  

où son apport à l’économie nationale est su-
périeur à la moyenne.

La distribution régionale du commerce de 
détail est dictée par sa fonction de pourvoyeur. 
Les trois quarts environ de la population 
suisse vivent dans les cinq grandes zones ur-
baines de Bâle, Berne, Genève/Lausanne, Lu-
gano et Zurich. En bonne logique, la majorité 
des emplois du commerce de détail suisse 
(environ 75%) se trouve concentrée dans ces 
agglomérations.

Fléchissement et redressement

De 1980 à 2000, la progression de la valeur 
ajoutée brute réelle du commerce de détail 
suisse est demeurée sensiblement inférieure 
au taux de croissance de l’économie nationale. 
Deux raisons expliquent cela: la tendance à la 
saturation de la demande de biens de consom-
mation courante et une vulnérabilité particu-
lièrement forte à la récession dans la première 
moitié des années nonante. D’autre part, les 
grands succès enregistrés par les branches 
suisses d’exportation dans la seconde moitié 
des années nonante ont encore creusé l’écart 
des taux de croissance entre elles et le secteur 
domestique. 

Entre 2000 et 2005, on assiste dans le com-
merce de détail à une progression de plus en 
plus soutenue de la valeur ajoutée brute en 
termes réels en raison du développement ac-
céléré de la productivité. Cela n’a eu qu’un lé-
ger effet sur la croissance nationale qui a dû 
subir l’éclatement de la bulle informatique, 
lequel s’est répercuté sur les résultats de  
certaines branches exportatrices.

Rattrapage de la moyenne européenne

Le ralentissement qu’a connu le commerce 
de détail dans la première moitié des années 
nonante a été particulièrement marqué en 
Suisse. C’est ce que montre une comparaison 
internationale de l’évolution réelle de la valeur 
ajoutée dans cette branche. À l’exception de 
l’Italie, les taux de croissance ont été nette-
ment supérieurs au nôtre dans les principaux 
pays d’Europe occidentale. Durant cette pé-
riode, le taux de croissance moyen du com-
merce de détail dans cette zone était de 1,8% et 
son apport moyen à la croissance du PIB na-
tional tournait autour de 0,1%. Aux États-
Unis, les chiffres correspondants étaient de 
5,4%, et 0,3% par an. De 1990 à 2000, la bran-
che a connu un léger recul de 0,4% et a vu son 
apport à la croissance nationale diminuer de 
0,02 point.

Depuis le début du siècle, le commerce de 
détail suisse a retrouvé le niveau de croissance 
moyen de l’Europe occidentale. Il a progressé 
en effet de 1,2% entre 2000 et 2005, dépassant 
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Graphique 1

Quote-part du commerce de détail dans l’économie suisse, 1980 et 2005
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Nombre de personnes occupées dans  
les différents secteurs du commerce de détail 
suisse, 2005
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même celui de quelques grands pays du conti-
nent, telles l’Allemagne ou la France. Comme 
le montre une comparaison internationale, il 
a pu rattraper son retard des années nonante 
par rapport à l’Europe occidentale grâce à des 
gains de productivité supérieurs à la moyenne. 
Quant au taux de croissance réelle de la pro-
ductivité horaire, on observe une percée du 
commerce de détail helvétique depuis la moi-
tié des années nonante.

Dans les autres pays également – surtout les 
plus performants –, les gains de productivité 

sont un facteur de croissance tout à fait essen-
tiel. Aux États-Unis, par exemple, on a assisté 
ces 15 dernières années à un véritable «miracle 
de productivité», que n’ont pas connu la plu-
part des États d’Europe occidentale, notam-
ment les grands pays d’Europe méridionale et 
centrale.

La mutation technologique: le premier 
facteur de progrès

Dans les pays performants, le progrès tech-
nique est apparu comme le facteur le plus 
propice aux gains de productivité du com-
merce de détail. Ce dernier a perdu, au cours 
des deux dernières décennies, son statut de 
branche à «faible technologie» pour devenir 
un secteur moderne de l’industrie de l’infor-
mation grâce aux nouvelles technologies de 
l’information et de la communication (TIC). 
Une comparaison des performances au sein 
du commerce de détail en termes de croissance 
montre que celui-ci – compte tenu de facteurs 
comme la structure du marché, les conditions 
économiques générales et la demande géné-
rale de consommation – a connu les meilleurs 
résultats dans les pays qui ont investi le plus tôt 
et le plus généreusement dans les TIC.

Les expériences faites par d’autres pays 
montrent, en outre, qu’un potentiel de pro-
ductivité ne peut être exploité de manière op-
timale que lorsque, parallèlement aux déve-
loppements technologiques, s’opère aussi une 
mutation de la structure organisationnelle des 
entreprises commerciales. Pour réaliser des 
gains d’efficience grâce à la mise en œuvre des 
TIC, il faut donc investir non seulement dans 
le «capital TIC», mais aussi dans l’organisation 
et les ressources humaines1. Aux États-Unis 
tout particulièrement, des gains de producti-
vité supplémentaires ont vu le jour grâce à une 
mutation structurelle qui a mené à des com-
merces de plus grande taille.

Niveau de productivité supérieur à la 
moyenne en comparaison internationale

Outre l’analyse de la productivité et de la 
valeur ajoutée en termes réels, le niveau de 
productivité horaire est aussi un facteur déter-
minant pour évaluer le rendement d’un sec-
teur économique. À cet égard, avec une valeur 
ajoutée de 42,5 francs par heure travaillée en 
2005, le commerce de détail suisse dépasse 
sensiblement la moyenne d’Europe occiden-
tale, proche de 26 francs. En moyenne, cet 
écart se maintient même si l’on transpose les 
valeurs nationales en francs suisses à l’aide de  
facteurs de conversion qui tiennent compte 
des prix spécifiques du commerce de détail 
(prix dits «industry of origin» – PPA) plutôt 
qu’en se basant sur le cours des devises.
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Graphique 3

Valeur ajoutée brute du commerce de détail par rapport à l’ensemble de l’économie, en %, 
par régions MS, 2006
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Graphique 4

Répartition de la valeur ajoutée brute nominale du commerce de détail 
dans les régions MS, 2006
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Un désavantage considérable en termes 
de coûts par rapport à l’étranger

Le cloisonnement des marchés suisses vis-
à-vis de l’extérieur est la principale cause du 
niveau élevé des coûts et des prix que connaît 
le commerce de détail de ce pays. Une compa-
raison avec l’Allemagne, la France, l’Autriche 
et l’Italie (UE4), montre qu’il est celui pour 
lequel les importations de marchandises sont 
les plus coûteuses. L’achat de marchandises 
importées est en moyenne 39% moins cher 
dans l’UE4 qu’en Suisse. Cette différence ex-
plique pour plus de 50% la différence de prix 
moyenne de 15% relevée en 2005 dans les 
commerces de détail de notre pays par  
rapport à ses voisins2.

Le haut niveau des coûts d’importation 
dont souffre le commerce de détail suisse a de 
multiples causes, dont plusieurs relèvent di-
rectement des réglementations officielles tou-
chant l’acquisition de biens à l’étranger. En 
font partie les droits de douane, les disposi-
tions en matière de déclaration à la frontière, 
les entraves techniques au commerce et les 
dispositions des droits de propriété intellec-
tuelle. Il faut, en outre, compter sur le problè-
me que posent d’éventuelles sanctions de la 
part des autorités de la concurrence suisse en 
cas d’ententes verticales et qui ne seraient 
guère applicables. D’après une simulation3, 
l’élimination complète des barrières à l’im-
portation pourrait réduire de quelque 4% les 
coûts du commerce de détail suisse. En consi-
dérant uniquement les denrées alimentaires, 
le potentiel de baisse serait même de 8%. Il 
faut, toutefois, remarquer que seuls les effets 
statiques d’une libéralisation du commerce 
des marchandises sont pris en compte. Des 
effets supplémentaires, de nature dynamique 
ceux-là, liés à l’intensification de la concur-
rence, viendraient s’y ajouter si des offreurs 
étrangers arrivaient en plus grand nombre sur 
le marché helvétique.

Une déréglementation plus poussée du 
marché intérieur suisse permettrait également 
d’obtenir des baisses supplémentaires de coûts 
et de prix. Les simulations effectuées indi-
quent qu’avec une libéralisation des échanges 
de marchandises, doublée d’une libéralisation 
intégrale des produits, le potentiel de baisse 
des prix atteindrait 15% dans le commerce  
de détail suisse.

Des limites à l’apport de la demande 
envers la croissance

Cela dit, le potentiel de croissance de la 
demande dans le commerce de détail n’est pas 
illimité. D’abord, on va bientôt assister, du fait 
des tendances sociodémographiques, à un 
déplacement de la consommation de produits 

Graphique 5

Évolution de la valeur ajoutée brute réelle du commerce de détail suisse, en comparaison avec  
le reste de l’économie nationale, 1980–2005
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Croissance de la valeur ajoutée brute annuelle, en termes réels, 1990–2000 et 2000–2005

Quote-part moyenne dans le PIB, en termes nominaux, 1990–2000 et 2000–2005
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matériels au profit des services. Dans les an-
nées à venir, l’évolution des dépenses consa-
crées aux produits de première nécessité se 
maintiendra au-dessous de la moyenne.

Ensuite, le fléchissement de la dynamique 
démographique pèsera aussi, à long terme, sur 
la consommation privée. Le vieillissement 
constant de la population tend, cependant, à 
accroître la demande de prestations de conseil 
et d’entretien, ce dont le commerce de détail 
peut bénéficier. À cet égard, un centrage plus 
appuyé sur le groupe-cible de la génération 
«gold» est un défi qu’il convient de relever, car 
il offrira des opportunités intéressantes.

Du coté des offreurs, on peut escompter ces 
prochaines années de nouveaux gains de pro-
ductivité en raison de la technicisation crois-
sante et des gains d’efficience qui lui sont asso-
ciés. Par ailleurs, dans l’hypothèse d’une 
libéralisation du commerce international des 
marchandises, d’autres impulsions suscepti-
bles de dynamiser la création de valeur ajoutée 
proviendront d’une intensification de la con-
currence et d’une baisse des coûts d’achat. 
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Croissance annuelle moyenne des dépenses 2007–2020
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Graphique 8

Apport des divers sous-groupes de consommation à la croissance réelle des dépenses 
de consommation privées, 2007–2020

Graphique 7

Productivité nominale horaire du commerce de détail et 
de l’économie nationale, 2005
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